CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE 
AGENT RECONNU TRAVAILLEUR HANDICAPÉ

(En application de l’article L.352-4 du code général de la fonction publique)  

VU le Code général de la fonction publique notamment l’article L.352-4 ;
VU la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés et instituant une obligation d'emploi de travailleurs handicapés auprès des collectivités publiques ;
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime de congés maladie des fonctionnaires territoriaux, et plus particulièrement le titre II concernant les conditions d’aptitude physique pour l’admission dans la fonction publique territoriale,  

Si emploi à temps non complet
VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Si NBI
VU le décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 modifié portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale, et notamment le point …. de son annexe,

VU le décret n° …. du ….. modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie …,

VU le décret n° …. du ….. modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie … des fonctionnaires territoriaux,

VU le décret n° ………. du …………. portant statut particulier du cadre d'emplois des ………… territoriaux,

VU la délibération du Conseil ……………. du ………. créant l'emploi …………., à temps (non) complet (à raison de ………… heures hebdomadaires) à compter du …………,

VU la déclaration de vacance d'emploi enregistrée sous le n° ………….. par le Centre de Gestion de l’Indre,
VU la candidature de (nom agent) à l’emploi de …………………….,

VU ………. (diplôme) ……………… délivré le  ………….. à (nom agent) par …………………,

VU la reconnaissance de travailleur handicapé du ……. au ……… délivrée à (nom agent)  par ………..,

Eventuellement
VU l’avis favorable émis le …. par la Commission placée auprès de la délégation régionale du CNFPT,

VU le certificat médical d’aptitude à l’emploi de ……….. délivré le ………….. par …………..,

Eventuellement
VU les services militaires effectués par (nom agent),

VU les services antérieurs en équivalent temps plein effectués par (nom agent) :

· ….... ans …….. mois ……. jours de services privés,

· …… ans …….. mois …….. jours de services publics,

Entre les soussignés :

Le ……… (collectivité territoriale ou établissement public administratif) ….., ci-après dénommé (collectivité) et représenté par (nom élu) agissant en qualité de (autorité), d’une part,

et

(nom agent) né le ………. à …………. (……) et domicilié ...................................... d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  - Objet et durée du contrat 
(nom agent) est engagé à compter du ……….. au grade de ……….., à temps (non) complet (à raison de ….. heures par semaine) en application de l’article L.352-4 du Code général de la fonction publique.

Il assurera son service dans les conditions suivantes :

· …………………

· ………………….

Le présent contrat est conclu pour une durée d’un an, du ……….. au ………….. inclus.

Article 2 – Rémunération
Pendant la durée de ce contrat, (nom agent) percevra la rémunération afférente au ……. échelon de l’échelle …….., indice brut ……….., et les primes et indemnités instituées par le conseil ………………, dans les mêmes conditions que celles applicables aux fonctionnaires stagiaires issus du concours externe pour l'accès au grade de ……………………...
Si NBI
Compte tenu de ses fonctions ….. à (collectivité), (nom agent) percevra une nouvelle bonification indiciaire de … points majorés.

Article 3 – Formation
(nom agent) suivra la formation d'intégration à l’emploi de …………..

Article 4 - Prolongation du contrat
Quand, du fait des congés successifs de toute nature autres que le congé annuel, le contrat est interrompu, celui-ci est prolongé dans les conditions de prolongation de la période de stage prévues aux articles 7 et 9 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992.

Article 5 – Droits et obligations
Conformément aux dispositions de l'article L.2 du Code général de la fonction publique, (nom agent) est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le Code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

(nom agent) devra notamment informer sans délai le (autorité) de (collectivité) de tous les changements qui interviendraient dans les situations qu’il a signalées lors de son engagement (adresse, situation de famille, ..)

Article 6 – Congés annuels - Maladies
(nom agent) bénéficiera notamment d’un droit à congé annuel et autorisations spéciales d’absence dans les conditions fixées pour l’ensemble des fonctionnaires de (collectivité).

La possibilité d’obtenir un congé parental, pour formation professionnelle ou syndicale est ouverte dans les conditions prévues par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié précité.

En cas d’arrêt de travail pour raison de santé, maternité, adoption, paternité, accident du travail ou maladie professionnelle, il sera fait application des dispositions des articles 7 à 13 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié précité. Pour bénéficier d'un congé de maladie ainsi que de son renouvellement, (nom agent) devra obligatoirement et au plus tard dans un délai de quarante-huit heures, adresser au (autorité) de (collectivité) par tout moyen à sa convenance un certificat d'un médecin.

Article 7 – Discipline
(nom agent) est soumis pendant la durée de son contrat aux mêmes règles que les agents contractuels (articles 36 et 37 du décret n° 88-145 du 15 février 1988).

Article 8 - Titularisation – licenciement
Au terme du contrat, (autorité) de (collectivité) appréciera l'aptitude professionnelle de (nom agent) à la suite d’un entretien avec lui.

Sur la base de ce rapport, (autorité) décidera : 

· soit de titulariser (nom agent) dans le grade détenu en qualité de contractuel,

· soit de renouveler le contrat pour une période équivalente au stage initial, après avec de la Commission administrative paritaire compétente,

· soit de renouveler le contrat dans un grade de niveau hiérarchique inférieur, après avec de la Commission administrative paritaire compétente, si l'appréciation de l'aptitude de (nom agent) ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de capacités professionnelles suffisantes dans la grade initialement prévu,

· soit de ne pas titulariser (nom agent) et de ne pas renouveler le contrat, après avis de la Commission administrative paritaire compétente.

Article 9 - Reprise des services
Lors de sa titularisation (nom agent) bénéficiera d’une reprise de ses services antérieurs conformément aux dispositions du décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 susvisé.

Les périodes de congés avec traitement accordées à (nom agent) sont prises en compte dans les conditions des articles 7 et 8 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992.

Article 10 - Dispositions diverses
Sous réserve des dispositions du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 susvisé, les dispositions de l'article 1er et les titres I, II, III, V, VII et IX à l'exception des articles 4 et 6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 sont applicables à (nom agent).
Article 11 – Sécurité social et retraite

(nom agent) relèvera du régime général de la sécurité sociale et sera affilié au régime complémentaire de retraite IRCANTEC.

Article 12 – Contentieux

Tout litige relatif à l’exécution du présent contrat doit être porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa signature.

Article 13 – Le présent contrat est transmis au représentant de l’État.

	
	


Fait à …………………………,








Le ……………………………, en double exemplaires

L’agent contractuel 






Le Maire (ou le Président),

(signature)







(signature)

Ampliation adressée au comptable de la collectivité.
